
 

PROCES VERBAL DES DÉLIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE TRÉVOU-
TRÉGUIGNEC DU LUNDI 10 JUILLET 2023 à 18h40 

 

Nombre de Conseillers en exercice :         14  
Date de convocation :   03/07/2023  
Nombre de Conseillers présents :          11 
Date d’affichage :    17/07/2023 
Nombre de pouvoirs :             1 
Nombre d’absents :               2 

 

L’an deux mil vingt-trois, le dix juillet à 18 heures 40 minutes, le Conseil Municipal de la Commune de 
TRÉVOU-TRÉGUIGNEC, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle de la 
Mairie, sous la présidence de Monsieur Pierre ADAM, Maire.  

Présents : M. ADAM Pierre, Maire – Mme TROADEC Janine (adjointe)- M. DERRIEN Dominique (adjoint)- M. 
LAILLON Jean-Claude - M. MERCIER Xavier - M. LE FLANCHEC Yves - M. STEUNOU Philippe - Mme ALLES 
Florence - Mme LE GOFF Gwénaëlle - M. LAMARRE Michaël – Mme DAVID Josée (Conseillers Municipaux). 

Absents : Mme SAUVEE Julie (adjointe)-M. BODSON Jean (Adjoint)  

Procuration : de M. ROUZAUT Fabian à M. ADAM Pierre 

Secrétaire de séance : Mme LE GOFF Gwénaëlle 

 

N° délibération Délibération Rapporteur Vote 
2023.10.07*01 Finances_ Décision modificatrice_Budget Supérette M. le Maire Unanimité 
2023.10.07*02 Finances_ Décision modificatrice_ Budget lotissement Gwel Kaer M. le Maire Unanimité 
2023.10.07*03 Finances_ Revalorisation du montant des loyers Les Glycines M. le Maire Unanimité 
2023.10.07*04 Finances_ Revalorisation du montant des loyers logts communaux M. le Maire Unanimité 
2023.10.07*05 Finances_Subventions SDE_Eclairage public Parc Mezou M. le Maire Unanimité 
2023.10.07*06 Finances_Subventions Contrat Déparmntal de Territoire 2022-27 M. le Maire Unanimité 
2023.10.07*07 Travaux_ Convention avec LTC maîtrise d’œuvre voirie Bourg+ fêtes M. le Maire 11 Pour  

1 Abstention 
2023.10.07*08 Aménagement_ Schéma communautaire de la randonnée Mme DAVID  Unanimité 
2023.10.07*09 Elections_ Représentant CLECT M. le Maire Unanimité 
2023.10.07*10 Ecole_ Contribution Ecole Diwan 2023 Mme DAVID Unanimité 
2023.10.07*11 Jeunesse_ Mission Argent de Poche Mme TROADEC Unanimité 
2023.10.07*12 Ecole_ Convention RPI M. le Maire Unanimité 
2023.10.07*13 Motion de soutien Hôpital Lannion-Trestel M. le Maire Unanimité 
2023.10.07*14 Travaux_ Convention avec LTC MO Maison des Associations M. le Maire Unanimité 

 

Le procès-verbal de la séance du 31 mai 2023 ne fait l’objet d’aucune observation et est approuvé à 
l’unanimité. 

 

 



 

DELIBERATION n° 2023.10.07*01 
 

Objet : Finances - Décision modificatrice_Budget annexe Supérette 

Monsieur le Maire précise que suite à une erreur matérielle, il est nécessaire de compléter à nouveau le 
budget primitif 2023, les recettes d’exploitation se décomposent selon la ventilation suivante : 

 des revenus des immeubles (=22 533,07 €) et  
 des subventions d’investissement (=8 625,70 €)  

pour une somme totale de 31 158,77€.  

A noter, le budget reste en équilibre entre les dépenses et recettes d’exploitation, de même, les dépenses et 
les recettes d’investissement s’équilibrent au montant de 109 667,04 €. 

Le conseil municipal, à l’unanimité, des présents : 

APPROUVE la décision modificatrice du budget primitif de la supérette de 2023. 

DELIBERATION n° 2023.10.07*02 
 

Objet : Finances - Décision modificatrice - Budget lotissement Gwel Kaer 

Monsieur Le Maire précise qu’une erreur de saisie a été constatée au budget primitif du lotissement Gwel 
Kaer.  

Il s’agit d’une différence entre les recettes de fonctionnement inscrites au chapitre 042 (RF = 269 243,82 €) et 
les dépenses d’investissement au chapitre 040 (DI = 269 243,32 €), soit un écart de 0,50 €. 

Le conseil municipal, à l’unanimité, des présents : 

APPROUVE la décision modificatrice du budget primitif du lotissement Gwel Kaer. 

 

DELIBERATION n° 2023.10.07*03 
 

Objet : Finances - Revalorisation du montant des loyers pour la Résidence Autonomie Les Glycines au 1er 
juillet 2023 

Monsieur le Maire rappelle que, chaque année, au mois de juillet, conformément à la règlementation et à 
l’évolution de l’indice de révision des loyers publié par l’INSEE (Institut National de la Statistique et des Etudes 
Economiques) les tarifs des loyers de la Résidence Autonomie des Glycines font l’objet d’une revalorisation. 

Cette revalorisation est calculée en fonction de l’évolution de l’indice de référence des loyers (IRL) publié par 
l’INSEE au 16/04/2023 concernant le 1er trimestre de chaque année. 

        

Le mode de calcul est le suivant :  

 Loyer en cours X (Indice du 1er trimestre 2023/Indice du 1er trimestre 2022) 

 



Indice de référence des loyers (IRL) 

 

 

 

 

 

 

     

Soit pour un appartement de type 1 à compter du 01/07/2023 :  

231,17 X (138,61/133,93) =   239,25 € 

Le loyer principal s’établira donc à compter du 1er juillet 2023 à la somme de : deux cent trente neuf 
euros et vingt cinq centimes pour un appartement de type T1. 

                

Soit pour un appartement de type 2 à compter du 01/07/2023 :  

282,18 X (138,61/133,93) =   292,04 € 

Le loyer principal s’établira donc à compter du 1er juillet 2023 à la somme de : deux cent quatre-vingts 
douze euros et quatre centimes pour un appartement de type T2. 

Le loyer de l’appartement T4 (non occupé par un résident mais par une employée communale) sera 
également revalorisé selon les mêmes règles de calcul. A savoir :  

Désignation Montant 
loyer actuel 

Indice IRL 
T1 2022 

Indice IRL 
T1 2023 

Montant 
loyer 
revalorisé 

Montants 
des charges 
actuelles 

Charges 
revalorisées 

Total 

 T4 380.00 € 133.93 138.61 393.28 € 70.00 € 70.00 € 463.28 € 
 

M. Philippe STEUNOU s’interroge sur la pertinence de délibérer la revalorisation des loyers si la 
rédaction du contrat le prévoit. Par ailleurs, il peut être nécessaire de procéder à la révision des loyers 
à la date anniversaire. 

 Il est indiqué dans les contrats de séjour : La redevance est la somme acquittée mensuellement par le 
résident au gestionnaire en contrepartie de son occupation des locaux. Cette redevance mensuelle 
recouvre l’ensemble des prestations assurées par l’établissement : L’administration générale, L’accueil 
hôtelier, La restauration, L’animation et la vie sociale . La redevance mensuelle comprend : 

 Le loyer principal 
 La partie charges locatives (entretien et maintenance de la résidence, charges de 

fonctionnement, charges de personnel, taxes locatives, etc...) 
 La partie alimentation (calculée sur la base de 30.4 jours par mois) 
 Les fournitures individuelles achetées si besoin par les résidents (jetons buanderie, produits 

divers) 
La redevance est payable en totalité à terme échu à réception de l’avis d’échéance. La redevance est 
révisable chaque année au 1er janvier pour les charges locatives et l’alimentation, et au 1er juillet pour le 
loyer (en fonction de l’évolution de l’indice de référence des loyers (IRL) publié par l’INSEE au 1er 
trimestre de l’année en cours. 

 Le prix du loyer est révisable conformément à la législation en vigueur et aux clauses de la convention 
passée entre l’Etat et la Commune de Trévou-Tréguignec en date du 12/09/2011 […] Les provisions de 

Année Trimestre Valeur Parution au J.O. 

2023 T1 138,61 16/04/2023 

2022 T4 137,26 31/01/2023 

2022 T3 136,27 15/10/2022 

2022 T2 135,84 14/07/2022 

2022 T1 133,93 16/04/2022 



charges payables mensuellement sont révisables. 

M. Pierre ADAM, appuyé par Mme Janine TROADEC, précise que la Trésorerie réclame certaines pièces 
justificatives avant l’envoi des titres. 

Après en avoir délibéré, l'assemblée délibérante, à l’unanimité des présents : 

APPROUVE la revalorisation du montant des loyers des logements de la Résidence Autonomie des 
Glycines 

DECIDE de revaloriser les loyers comme indiqué ci-dessus. 

DELIBERATION n° 2023.10.07*04 
 

Objet : Finances - Revalorisation du montant des loyers et des charges des 4 logements communaux 
(au-dessus de la Médiathèque) au 1er juillet 2023 

Monsieur le Maire rappelle que, chaque année, au mois de juillet, conformément à la règlementation 
et à l’évolution de l’indice de révision des loyers publié par l’INSEE (Institut National de la Statistique et 
des Etudes Economiques) les tarifs des loyers des 4 appartements au-dessus de la Médiathèque 
peuvent l’objet d’une revalorisation. Il est également prévu une augmentation des charges afin de 
tendre vers le montant réel de celles-ci. 

Cette revalorisation est calculée en fonction de l’évolution de l’indice de référence des loyers (IRL) 
publié par l’INSEE au 16/04/2023 concernant le 1er trimestre de chaque année. 

M. Pierre ADAM précise que les charges appliquées aux appartements d’un montant de 5 € couvrent à 
peine 40% des charges réelles. Les consommations en électricité atteignent près de 600 €, sans oublier 
les frais d’entretien des parties communes. Les charges seront probablement encore révisées l’an 
prochain.  

 

Désignation Montant 
loyer 
actuel 

Indice IRL 
T1 2022 

Indice IRL 
T1 2023 

Montant 
loyer 
revalorisé 

Montants 
des 
charges 
actuelles 

Charges 
revalorisées 

Total 

N°1 T1 bis 377.67 € 133.93 138.61 390.87 € 5.00 € 10.00 € 400.87 € 

N°2 T1 bis 188.30 € 133.93 138.61 194.88 € 5.00 € 10.00 € 204.88 € 

N°3 T1 bis 198.94 € 133.93 138.61 205.89 € 5.00 € 10.00 € 215.89 € 

N°4 T4 251.00 € 133.93 138.61 259.77 € 5.00 € 10.00 € 269.77 € 

Total 1 015.91 € 133.93 138.61 1 051.41 € 20.00 € 40.00 € 1 091.41 € 

 

Le Conseil Municipal fait remarquer les incohérences entre la typologie des logements et leurs loyers. Il 
demande à connaître les surfaces et la typologie des logements. Ces derniers n’ont pas ou peu été 
visité par les membres du Conseil Municipal. 

Après vérification sur les baux de location : 

Désignation actuelle Montant loyer 
actuel 

Désignation bail Surface 
en m² 

Description 

N°1 T1 bis 377.67 € N°1 T2 70 1 gde pièce RDC, 2 chambres + sdb à 
l’étage 

N°2 T1 bis 188.30 € N°2 T1 bis 35 1 gde pièce + sdb RDC, 1 ptte 
chambre à l’étage 



N°3 T1 bis 198.94 € N°3 T1 bis 37 1 gde pièce + sdb RDC, 1 ptte 
chambre à l’étage 

N°4 T4 251.00 € N°4 T1 bis 42 1 gde pièce + sdb RDC, 1 ptte 
chambre à l’étage 

 

Mêmes remarques de la part de M. Philippe STEUNOU que pour la délibération précédente, il est 
indiqué dans les baux : Le prix du loyer est révisable conformément à la législation en vigueur et aux 
clauses de la convention passée entre l’Etat et la Commune de Trévou-Tréguignec en date du 
12/09/2011 […] Les provisions de charges payables mensuellement sont révisables. 

Après en avoir délibéré, l'assemblée délibérante, à l’unanimité des présents : 

APPROUVE la revalorisation du montant des loyers des 4 logements communaux 

DECIDE de revaloriser les loyers comme indiqué ci-dessus. 

 
DELIBERATION n° 2023.10.07*05 

 

Objet : Finances - Subventions SDE_Eclairage public Parc Mezou  

Mr Le Maire précise que le projet d’éclairage public concernant la fourniture et la pose de 15 mâts 
solaires « Parc Mezou » présenté par le SDE 22 (Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor) 
est estimé à 64 200 € TTC (coût total des travaux, montant calculé sur la base de la facture entreprise 
affectée du coefficient moyen du marché, augmentée de frais d’ingénierie au taux de 8%). 

La commune, ayant transféré la compétence éclairage public au SDE 22, bénéficiera du Fonds de 
Compensation de la T.V.A. et percevra une subvention d’équipement (fixée selon les dispositions du 
règlement financier approuvé par le comité syndical du SDE 22 en date du 20 décembre 2019 d’un 
montant de 25 561,12 €.  

Autrement dit, il restera à la charge de la commune la somme de 38 638,88 €. 

Les montants sont transmis à titre indicatif. Le montant définitif sera revu en fonction du coût réel des 
travaux. 

Les appels de fonds du syndicat se font en une ou plusieurs fois selon qu’il aura lui-même réglé à 
l’entreprise un ou plusieurs acomptes puis un décompte et au prorata de chaque paiement à celle-ci  

Après lecture de la convention et échange de vues, l'assemblée délibérante, à l’unanimité des 
présents : 

APPROUVE le projet d’éclairage public de 15 mâts solaires « Parc Mezou » présenté par le Syndicat 
Départemental d’Energie des Côtes d’Armor pour un montant estimatif de 64 200 € TTC (coût total des 
travaux majoré de 8% de frais d’ingénierie). 

DONNE son accord pour la mise en place de cette convention. 

PRECISE que le fonds de concours restant à verser par la commune sera de 38 638,88 €. 

AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 

M. Philippe STEUNOU demande quand les mâts seront fonctionnels. 

M. Dominique DERRIEN répond qu’ils ont déjà été mis en service mais la programmation (avec une 
extinction des lumières avant la tombée de la nuit) ne permet pas encore d’en bénéficier. 

 

  



DELIBERATION n° 2023.10.07*06 
 

Objet : Subventions Contrat Départemental de Territoire 2022-2027 

Le Maire informe le Conseil Municipal de la mise en place par le Département des Contrats 
Départementaux de Territoire (CDT) pour la période 2022-2027. 

Le Département affirme sa volonté de poursuivre et de renforcer sa solidarité, son lien avec les 
communes et de répondre aux besoins des costarmoricains. 

Ce nouveau cadre contractuel répond aux objectifs suivants : 

 soutenir équitablement l’ensemble du territoire départemental ; 
 améliorer la visibilité de l’action départementale et des investissements réalisés ; 
 soutenir les communes rurales ; 
 favoriser la mutualisation des projets structurants ; 
 garantir/assurer la cohérence des politiques en faveur de la transition écologique et énergétique ; 

Concrètement, le Département soutient 348 communes, à hauteur de 51 M€ pour les contrats de 
territoires 2022–2027. Ils sont répartis comme suit :   9 M€ pour les communes urbaines, 16 M€ pour les 
communes rurbaines, 25 M€ pour les communes rurales et 1 M€ pour les projets mutualisés. 

L’enveloppe ainsi déterminée pour la commune de Trévou-Tréguignec s’élève à 97 538 € HT. 

Après lecture du courrier du Président du Conseil Départemental et échanges de vues, le Conseil 
Municipal à l’unanimité des présents : 

- APPROUVE les termes et modalités du Contrat Départemental de Territoire 2022-2027 et ses annexes 
fixant le montant de l’enveloppe plafonnée à 97 538 € HT pour la durée du contrat. 

- APPROUVE le versement de la cotisation de 0,50 € par habitant au titre de l’abondement du Fonds de 
Solidarité pour le Logement (FSL), soit 675 € au titre de l’exercice 2023 (recensement de population 
INSEE : 1 360 habitants), tel que prévu par le Contrat Départemental de Territoire 2022 

- AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 

DELIBERATION n° 2023.10.07*07 
 

Objet : Convention de mutualisation avec LTC pour la maîtrise d’œuvre de l’aménagement du Bourg et 
de la voie d’accès à la salle des fêtes  

Le Maire rappelle que la commune a décidé de conduire une opération d’aménagement du Bourg et de 
la voie d’accès à la salle des fêtes. Le coût prévisionnel des travaux de cette opération est évalué à 
400 000 € HT 

Pour mener à bien cette opération, la commune a sollicité Lannion-Trégor Communauté (LTC) pour une 
mission de maîtrise d’œuvre.  

La présente convention vise à définir le contenu et les modalités de travail en commun entre le Maire, 
autorité compétente, et LTC pour une mise à disposition de la commune du service mutualisé Bureau 
d’Etudes de LTC. 

Les dispositions financières sont précisées dans l’article 6 de la présente convention.  

Après lecture de la convention et débats, l'assemblée délibérante, avec 1 abstention et 11 voies pour : 

DONNE son accord pour la mise en place de cette convention. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 



M. Philippe STEUNOU s’interroge sur les limites financières à se fixer et fait remarquer que la 
convention a déjà été signée par Monsieur le Maire. 

DELIBERATION n° 2023.10.07*08 
 

Objet : Schéma communautaire de la randonnée  

Le territoire de Lannion-Trégor Communauté est couvert par 144 circuits de petite randonnée et 5 de 
grande randonnée. Ceux-ci servent à la pratique pédestre mais aussi aux activités équestres et VTT à 
destination de la population locale et des visiteurs. 

Lannion-Trégor Communauté s’est engagée dans l’élaboration de son schéma communautaire de la 
randonnée pédestre qui vise à sélectionner une centaine de circuits de randonnée parmi les sentiers 
existants sur son territoire.  

Pour cela, plusieurs critères objectifs ont été retenus pour établir cette liste de sentiers : longueur du 
circuit, richesse du patrimoine naturel et bâti, proportion de bitume, caractère intercommunal du 
tracé.  

Les sentiers retenus resteraient d’intérêt communal et les modalités d’entretien et de balisage ne 
changeraient pas par rapport à ce qui existe aujourd’hui sur la commune. Ils bénéficieraient, selon les 
besoins, de l’accompagnement technique et juridique de Lannion-Trégor Communauté pour les 
travaux d’amélioration et l’Office de Tourisme Communautaire se chargerait de leur promotion. Les 
conventions de passage avec les propriétaires privés deviendraient tripartites à leur signature ou à 
leur renouvellement (propriétaire(s), commune, intercommunalité).  

Ce schéma communautaire de la randonnée serait également évolutif. Si de nouveaux projets de 
sentiers émergent, ils pourront potentiellement intégrer ce schéma s’ils répondent aux critères de 
sélection. 

Des échanges ont eu lieu avec Lannion-Trégor Communauté afin d’identifier les circuits qui seraient 
retenus sur la commune, à savoir : de port Le Goff au Bois Riou. 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des présents :  

PROPOSE que l’itinéraire de port Le Goff au Bois Riou soit retenu dans le schéma communautaire de 
la randonnée. 

AUTORISE  

Autorise Monsieur (ou Madame) Le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

 



  



 

DELIBERATION n° 2023.10.07*09 
 

Objet : Elections - Désignation d’un représentant pour la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées (CLECT) 

VU le Code des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code des Impôts, et notamment son article 1609 Nonies C alinéa IV qui prévoit la création, au sein des 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à Fiscalité Professionnelle Unique (FPU) d’une 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) ; 

CONSIDERANT que le rôle de la CLECT est de procéder à l’évaluation du montant initial des attributions de 
compensation l’année de l’adoption de la FPU et ultérieurement lors de chaque nouveau transfert de 
compétences ;  

CONSIDERANT que chaque conseil municipal dispose d’au moins un représentant au sein de cette 
commission ; 

CONSIDERANT que les représentants ont été désignés par les conseils municipaux des communes membres ; 

CONSIDERANT que la commission élit son Président et un Vice-Président parmi ses membres ; 

CONSIDERANT que la commission peut faire appel à des experts ; 

CONSIDERANT que Monsieur Philippe Steunou souhaite se retirer de ses fonctions de représentant de la 
commune à la CLECT. 

La CLECT a pour rôle de procéder à l’évaluation du montant initial des attributions de compensation l’année 
de l’adoption de la FPU et ultérieurement lors de chaque nouveau transfert de compétences. 

Chaque conseil municipal dispose d’un représentant au sein de cette commission. Il est désigné par les 
conseils municipaux des communes membres. 

La CLECT a pour rôle de procéder à l’évaluation du montant initial des attributions de compensation l’année 
de l’adoption de la FPU et ultérieurement lors de chaque nouveau transfert de compétences. 

Chaque conseil municipal dispose d’un représentant au sein de cette commission. Il est désigné par les 
conseils municipaux des communes membres. 

Après avoir entendu toutes précisions utiles et délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents :  

DESIGNE : Monsieur Dominique DERRIEN, Adjoint aux Finances et en charge des Affaires Maritimes, 
représentant titulaire à la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées de Lannion-Trégor 
Communauté. 

 
  



DELIBERATION n° 2023.10.07*10 
 

Objet : Ecole Diwan de Louannec - contribution 2023. 

Monsieur le Maire fait part aux membres du conseil de la demande de subvention du directeur de l’école 
Diwan de Louannec.  

Il propose, au vu de la liste des effectifs fournie par l’école Diwan (3 élèves en 2023 dont 1 en école 
maternelle et 2 en école primaire) de verser une contribution financière comme suit : 

 1 élève à l’année en maternelle soit (1 x 1048 €) = 1048 € 
 2 élèves à l’année en primaire soit (2 x 476€) = 952 € 
 

Monsieur le Maire rappelle l’engagement pris dans la profession de foi de ce mandat 2020-2026 pour la 
promotion de la culture bretonne. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents :  

DECIDE de verser la contribution financière à l’école Diwan pour un montant total de 2000€. 

 
DELIBERATION n° 2023.10.07*11 

 

Objet : Jeunesse - Opération Argent de poche 

Dans le cadre de sa politique jeunesse, le CIAS de Lannion-Trégor Communauté souhaite accompagner les 
mairies dans la mise en place du dispositif « Argent de poche », pour permettre aux jeunes âgés de 14 à 18 
ans d'être accompagnés dans une première expérience, de créer du lien ou encore d’enrichir leur CV, tout 
en gagnant un peu d'argent de poche. 
Les missions susceptibles d’être confiées aux jeunes : aide à l’entretien des espaces verts, classement de 
documents dans une bibliothèque/médiathèque, rangement dans des locaux sportifs ou autres, petits 
travaux de peinture, peinture dans les toilettes publiques, nettoyage de véhicules ou de matériels, 
nettoyage des jouets de la garderie, nettoyage des panneaux de signalisation, nettoyages des abords de la 
mairie, nettoyage des abords de la bibliothèque, animation de jeux dans les résidences autonomies, 
nettoyage du cimetière (notamment aux vacances de Toussaint), ouverture de chapelle, d’église, création 
d’hôtels à insectes, aide en cuisine ou au service de repas en résidence autonomie, accompagnement à 
l’animation de l’accueil de loisirs… 
 
Chaque mission a une durée d’une demi-journée (3h30 dont 30 minutes de pause). L’indemnisation de la 
mairie est fixée à 15€ par mission. A noter, la CAF (Caisse d’Allocations Familiales) peut participer, mais 
exclusivement pour les jeunes de 16 à 18 ans, à hauteur d’un 1/3 du montant soit 5€ par mission.  
 
L’encadrement de ces jeunes est assuré par les agents des collectivités demandeuses. Il est préconisé de 
limiter à 4 jeunes simultanément, à 20 missions par jeune et par été (33 missions sur une année).  
Ce dispositif n’est pas soumis aux charges sociales.  

 Seront également prises en compte la mobilité des jeunes et/ou les incapacités médicales pour certaines 
tâches. 

 Le paiement des missions se fera sur rendez-vous, une fois les missions accomplies. 
 Les missions sont réalisées obligatoirement en compagnie d’un agent. 

Pour participer à cette expérience, vous devez être résident de la commune, et remplir un formulaire.  
Pour ce faire, il est proposé d’engager un partenariat, cadré par une convention tripartite entre le CIAS, La 
ligue de l’enseignement et la commune. 

M. Jean-Claude LAILLON met en garde sur les délais de rémunération à réduire autant que possible. 



Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents :  

APPROUVE l’adhésion à l’association Ligue de l’enseignement pour l’année 2023-2024 (prix de l’adhésion 
2022/2023 : 15 € pour la période du 01/09/2022 au 31/08/2023) 

APPROUVE les termes de la convention de partenariat « Mission Argent de poche » à intervenir entre le 
CIAS, l’association « Ligue de l’enseignement » et la commune 

ALLOUE un budget de 975 € correspondant à 65 missions. 

AUTORISE le versement de cette somme à la Ligue de l’enseignement, conformément aux termes de la 
convention 

AUTORISE Monsieur le maire à prendre une décision modificative au Budget Primitif 2023 

AUTORISE Monsieur le Maire à déposer un dossier de demande de subvention à la CAF des Côtes d'Armor 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

DELIBERATION n° 2023.10.07*12 
 

Objet : Ecole - Nouvelle convention Regroupement Pédagogique Intercommunal  
 
Les communes de Trévou-Tréguignec et Trélévern sont liées par une convention depuis 2003 pour la mise 
en place d’un regroupement pédagogique intercommunal.  
 
Les regroupements pédagogiques intercommunaux (RPI) permettent à plusieurs communes, de se réunir pour 
l'établissement et l'entretien d'une école. Les dépenses sont alors réparties entre les communes selon les termes de 
l'accord conclu, fixant notamment les conditions de répartition des charges des écoles regroupées. 
 
Tous les élèves des classes maternelles sont scolarisés à Trélévern.  
Jusqu’en 2019, les effectifs élémentaires étaient répartis de façon équitable sur chacune des communes. 
Seulement la fermeture d’une classe élémentaire à Trélévern (en 2019) a provoqué un réel déséquilibre. 
Afin de réévaluer la participation financière de chaque commune en tenant compte des dépenses et du 
nombre d'enfants, la commune de Trévou-Tréguignec a dénoncé la convention en juin 2022.   
 
Pour l'année scolaire 2022-2023, il n'y a pas eu de nouvelle convention signée. Messieurs les Maires, 
Monsieur Pierre Adam pour la commune de Trévou-Tréguignec et Monsieur Yannick Queguiner pour la 
commune de Trélévern se sont accordés pour une participation forfaitaire de Trévou-Tréguignec d'un 
montant de 45 500 € versée en 2 fois. 
 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents :  

ALLOUE un budget de 45 500 € 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

DELIBERATION n° 2023.10.07*13 
 

Objet : Motion de soutien à l’hôpital de Lannion-Trestel 

Exposé des motifs  

Le Centre de Rééducation et de Réadaptation Fonctionnelles (CRRF) en milieu marin de Trestel, sur la 
commune de Trévou-Tréguignec, est une exception remarquable du monde hospitalier breton.  
Avec une capacité d'accueil d’une centaine de lits et tout spécialement sa structure spécialisée pour la 
rééducation des enfants, que vient compléter la maison de l'Estran pour l'hébergement des enfants 
polyhandicapés et de leurs parents, le CRRF remplit des missions de service public absolument essentielles.  



L’ARS (Agence Régionale de Santé) prévoit un rapprochement de l’hôpital de Lannion-Trestel et la 
Polyclinique du Trégor. Ce projet de groupement de coopération sanitaire, estimé à 30 millions d’euros, n’a 
pourtant pas de financement assuré.  

Il est demandé de pérenniser l’offre hospitalière et l’accès aux soins pour toute la population, en particulier 
pour les plus modestes. 

La situation financière de la Polyclinique nécessite d’être dévoilée, ainsi que l’implication de chacune des 
parties dans la prise en charge des patients 24 h sur 24, aujourd’hui assurée par l’hôpital public.  

Ces éléments sont indispensables avant toute prise de décision définitive de ce rapprochement, qui pourrait 
fragiliser l’ensemble de l’offre de soins à Lannion, tout particulièrement celle de l’hôpital public. 

M. Philippe STEUNOU s’inquiète de la « casse du service public », pas seulement celui de l’hospitalier, tout en 
affirmant que nous ne pouvons que soutenir l’accès aux soins étant donné les difficultés que nous 
rencontrons à obtenir des consultations dentaires, ophtalmologiques… Les administrés doivent désormais se 
tourner vers les centres de Guingamp, Brest ou encore même Rennes. 

CONSIDÉRANT les missions de service public effectuées,  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal de TRÉVOU-TRÉGUIGNEC à l’unanimité des présents : 

DEMANDE : à obtenir la pleine et entière transparence de la situation financière de la polyclinique du Trégor ; 

RECLAME : des garanties quant à la pérennisation de l’offre hospitalière et l’accès aux soins pour toute la 
population ; 

INFORME que la présente délibération sera transmise au Directeur de l’Agence Régionale de Santé 
 

La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif dans 
un délai de deux mois à compter de son affichage.  

 

DELIBERATION n° 2023.10.07*14 

Objet : Notification de la maîtrise d’œuvre pour la construction de la Maison des Associations 

La commune a décidé de construire une Maison des Associations. La maîtrise d’œuvre est confiée à la société 
B.HOUSSAIS ARCHITECTURE et à ses co-contractants : SARL OPRYME INGENIERIE, SARL ARMOR INGENIERIE – 
BET FLUIDES, SAS QSB, et S.A.S ACOUSTIBEL. 
Le montant du marché s’élève à 507 250,00 € HT (Valeur Avril 2022 (mois m0 Etudes) 

 



 
 
Les travaux de cette opération débuteront en mai 2024. 
 
M. Philippe STEUNOU s’interroge sur les limites financières à se fixer. 
M. le Maire rappelle que les budgets ont été tenus pour la salle de sport et le pôle nautique. 
 
Après lecture de la convention par Monsieur le Maire et délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 
des présents : 
 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer cette convention et tous les documents 
afférents à ce dossier. 
 
PRECISE que la somme de 282 956,10 € sont inscrits à l’article 2313 du budget primitif communal 
2023. 

 

 

  



L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h15 
 

 

NOM et Prénom Procuration Signature 

M. ADAM Pierre   

Mme TROADEC Janine   

M. STEUNOU Philippe   

M. LAILLON Jean-Claude   

M. MERCIER Xavier   

M. DERRIEN Dominique   

M. LE FLANCHEC Yves   

Mme DAVID Josée   

Mme ALLES Florence   

Mme LE GOFF Gwénaëlle   

M. LAMARRE Michaël   

 

 

 

 

 

 


